
Plan AU  Mali
Un aperçu
Le Mali est un pays d’Afrique de l’Ouest sans accès à la mer. 
Le Mali partage une frontière avec la Mauritanie, le Sénégal 
et la Guinée à l’ouest; avec le Niger et le Burkina Faso à 
l’est; avec l’Algérie au nord et avec la Côte d’Ivoire au sud. 
La partie sud du pays est caractérisée par des savanes et 
est traversée par les fleuves Niger et Sénégal. Alors que 
ces zones sont mieux adaptées à l’agriculture et sont plus 
densément peuplées, les déserts du nord du pays abritent 
très peu d’habitants qui vivent une vie de nomade tradition­
nelle. La frontière est d’origine coloniale et ne tient donc 
guère compte des affiliations ethniques. Par conséquent, 
de nombreux différents groupes ethniques vivent ensemble 
au Mali d’une part, et d’autre part, certains peuples s’instal­
lent également dans les pays voisins. La croissance démo­
graphique du Mali est parmi les plus élevées au monde et la 
proportion de jeunes dans le pays est également très élevée. 

Avant l’époque coloniale, les territoires du Mali actuel 
 faisaient partie des empires de puissants dirigeants  africains. 
Tombouctou ou Djenné sont parmi les plus anciennes villes 
d’Afrique de l’Ouest et étaient devenues les centres cul­
turels et économiques de la région à leur apogée. À la fin 
du 19ème siècle, les Français gagnèrent en influence et 
réussirent à contrôler l’ensemble du pays en 1899. Après 
l’indépendance en 1960, un système socialiste à parti 
unique s’établit au Mali. Un coup d’Etat en 1991 ouvrit la 
voie aux premières élections démocratiques. Depuis, le Mali 
fut caractérisé par une stabilité politique considérée comme 
exemplaire en comparaison avec le reste de la région.

La situation actuelle
Le Mali compte parmi les pays les plus pauvres du monde. 
Malgré certains progrès économiques, il n’a pas été pos­
sible de sortir la majorité de la population de la pauvreté. 
Les jeunes en particulier sont confrontés à des problèmes 
économiques considérables. En 2012, des groupes rebel­
les du nord prirent contrôle d’une grande partie du pays et 
proclamèrent un État autonome. Ce n’est que grâce à une 
action militaire internationale menée par la France que la 
souveraineté du pays fut restaurée. Cette crise a exacerbé 
de nombreux problèmes au Mali et a chassé des centaines 
de milliers de personnes de leurs foyers. Les conflits entre 
les différents groupes ethniques du nord et du sud du pays 
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Population:

15,3 Mio.
(Allemagne [D]: 82,7 Mio., Suisse [CH]: 8,1 Mio.,  
Autriche [A]: 8,5 Mio.)

Espérance de vie (Femmes / Hommes):

55 / 55 ans 
(D: 83 / 78 ans, CH: 85 / 80 ans, A: 84 / 79 ans)

Taux de mortalité parmi les enfants de moins de 5 ans:

128 pour 1’000 naissances vivantes
(D, CH, A: 4 pour 1’000)

PNB par habitant:

660 US$
(D: 44’010 US$, CH: 82’730 US$, A: 48’730 US$)

Taux d’alphabétisation chez les jeunes (15 – 24 ans):

Femmes 39 % / Hommes 56 %
Superficie:

1’240’000 km²
(D: 357’050 km²)

Capitale: Bamako

Langues nationales: 
Français, Bambara et d’autres langues locales

Religions: 
Islam (environ 85 %), Christianisme (environ 5 %), 
Religions locales



continuent de poser un défi majeur en matière de  politique 
intérieure. La situation en ce qui concerne la sécurité 
reste tendue. Depuis 2013, Ibrahim Boubacar Keita est 
président du pays.    

L’organisation d’aide aux enfants au Mali
Plan travaille au Mali depuis 1976 et ses programmes 
ont atteint les communautés de plus de 42’000 enfants 
parrainés et leurs familles en 2015. Nous travaillons dans 
des régions rurales à structures faibles, qui se caracté­
risent par une pauvreté particulière.

L’approche du travail de Plan 
L’approche du travail de Plan, le développement 
 communautaire axé sur l’enfant, est basée sur les droits 
fondamentaux des enfants: le droit à la vie, au dévelop­
pement, à la participation et à la protection. Le déve­
loppement communautaire axé sur l’enfant signifie travail­
ler avec et pour les enfants. Les filles et les garçons, les 
jeunes, leurs familles et leurs communautés sont impli­

qués dans la planification et la mise en œuvre de pro­
grammes et de projets visant à promouvoir leur propre 
développement. La communauté est responsable des 
programmes afin d’assurer leur durabilité, même après 
que Plan ait terminé son travail dans la région. Il est donc 
essentiel de changer les façons de penser dépassées 
et de renforcer les compétences des membres de la com­
munauté afin qu’ils puissent relever activement les défis 
de leur commune. Cela contribue à éliminer la pauvreté 
structurelle des enfants. 

Parce que l’État joue un rôle important dans la mise 
en œuvre et le respect des droits de l’enfant, Plan  travaille 
également avec les agences gouvernementales et les 
aide à remplir leur engagement envers les membres de la 
communauté et à mettre en œuvre les lois et règlements 
existants. En même temps, Plan informe les gens dans 
les communautés sur leurs droits et les encourage à les 
 exiger. L’organisation d’aide à l’enfance est particulièrement 
engagée à aider les enfants marginalisés et défavorisés 
à exercer leurs droits et à briser le cycle de la discrimina­
tion, de l’exclusion sociale et de la pauvreté infantile.

Défi: Les possibilités d’éducation sont limitées.
Des progrès ont été réalisés dans le secteur de l’éduca­
tion par le passé, le gouvernement ayant fourni un finan­
cement approprié. Néanmoins, les taux de scolarisation 
sont encore très faibles en comparaison. Les filles, les 
enfants pauvres et les enfants des zones rurales sont 
particulièrement désavantagés en termes de possibilités 
d’éducation. Trop peu d’enseignants et d’écoles sont 
dispo nibles. De nombreux enseignants sont insuffisamment 
ou pas du tout éduqués et l’effectif moyen des classes 
dans les écoles primaires est supérieur à 60 enfants. Il y a 
un manque de matériel didactique et d’équipement dans 
les salles de classe. En outre, des problèmes écono­

miques et des opinions traditionnelles empêchent les 
familles d’inscrire leurs enfants à l’école. De nombreux 
parents ne sont pas conscients de l’importance de la 
scolari sation et le taux d’analphabétisme chez les adultes 
est l’un des plus élevés au monde. Moins de cinq pour 
cent des enfants ont la possibilité de fréquenter un étab­
lissement d’éducation de la petite enfance.

Programme Plan: Des enfants qui apprennent
Avec notre programme, nous visons deux niveaux: d’une 
part, nous voulons atteindre une augmentation du nom­
bre d’offres d’éducation de la petite enfance et, d’autre 
part, nous voulons élargir l’accès aux écoles primaires et 
secondaires et améliorer la qualité de l’enseignement.
 
Nous mettons en place des centres éducatifs dans les 
communautés et nous rénovons les installations exis­
tantes d’éducation de la petite enfance. Il est important 
pour nous qu’un large éventail de possibilités d’éducati­
on est offert aux enfants. C’est pourquoi nous équipons 

les centres de jouets, de matériel d’apprentissage et 
d’équipe ment pour les activités de plein air. Par le biais 
d’une formation, nous impliquons les mères dans la gar­
de de groupes d’enfants afin que les parents du quar­
tier sachent que leurs enfants sont bien pris en charge 
pendant la journée et peuvent gagner leur vie. Il nous est 
important que l’encadrement de la petite enfance accorde 
une atten tion particulière à la santé des enfants et qu’ils 
re çoivent une alimentation équilibrée. Nous profitons 

d’ailleurs de l’occasion pour aider les parents à faire en­
registrer leurs enfants dans un registre des naissances au 
plus tôt. Pour les enseignants, nous proposons des mes­
ures de qualification pour développer leurs compétences 
didactiques et méthodologiques. Dans les écoles, nous 
créons des bibliothèques scolaires, améliorons l’approvi­
sionnement en eau et les installations sanitaires et con­
struisons des cantines scolaires. Des produits locaux sont 
utilisés pour les repas scolaires, ce qui soutient égale­
ment la production agricole dans la région. Grâce à des 
campagnes d’éducation publique, nous nous engageons 
pour qu’un plus grand nombre de filles puissent aller à 

Stratégie pays
La stratégie pays de Plan fournit le cadre pour un travail par programmes cohérent et continu. Elle est établie pour 
une période de plusieurs années et utilise diverses ressources pour améliorer les conditions de vie et les perspecti­
ves d’avenir des enfants nécessiteux et de leurs familles. La stratégie par pays a été élaborée avec le personnel de 
Plan, les filles et les garçons, les familles, les initiatives et groupes locaux et des membres du gouvernement local.
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l’école. Nous soutenons aussi les filles de façon ciblée en 
distribuant du matériel scolaire aux filles de familles parti­
culièrement démunies. Afin de réintégrer dans le  système 
scolaire les enfants qui ont abandonné l’école, nous 
fournissons des offres d’éducation adaptées. Enfin, nous 
nous engageons pour que des sujets tels que la protec­
tion de l’enfance, la santé génésique et la préparation aux 
catastrophes soient également abordés en classe. 

Défi: la protection des enfants n’est pas garantie
Environ trois quarts de tous les enfants du Mali ont une 
forme de travail à effectuer. Les heures de travail dépas­
sent souvent quatre heures par jour. Alors que les filles 
aident traditionnellement plus fréquemment à la maison, 
les garçons participent souvent au travail agricole. Les 
punitions physiques sont une méthode éducative courante 
dans de nombreuses familles ainsi qu’à l’école. Le mari­
age d’enfants est très répandu et socialement accepté au 
Mali. L’âge minimum légal de 15 ans est bas en comparai­
son aux normes africaines. La proportion de grossesses 
précoces est donc élevée: environ un quart des filles sont 
enceintes à l’âge de 16 ans ou sont déjà mères. En raison 
d’une forte opposition traditionaliste, la pratique des muti­
lations génitales féminines n’a pas encore été interdite. 
Beaucoup d’enfants n’ont pas d’acte de naissance, ce qui 
va de pair avec une restriction de leurs droits. 
  
Programme Plan: Une enfance en sécurité
Dans le cadre de notre programme, nous voulons contri­
buer à la mise en œuvre des lois gouvernementales sur la 
protection de l’enfance. À cette fin, nous organisons des 
formations dans les communautés pour informer sur les 
droits des enfants à la protection et à l’intégrité physique 
et morale. Nous aidons les enfants et les jeunes à créer 
des programmes radio sur la protection de l’enfance et la 
violence contre les enfants. Les programmes s’adressent 
aux parents, aux enseignants et aux représentants des 
autorités locales et donnent aux enfants et aux jeunes une 
voix au­delà des frontières des communautés. Nous met­
tons un accent particulier sur l’élimination des pratiques 
néfastes telles que les mutilations génitales féminines 
ou le mariage d’enfants dans les communautés. Dans le 
cadre de nos campagnes de sensibilisation, nous utilisons 
divers médias et organisons des rondes de discussion 
dans les communautés. L’objectif est de convaincre les 
communautés que cette tradition viole les droits de leurs 

filles et ne sert pas à leur bien. En collaboration avec les 
autorités locales, nous veillons à ce que les enfants soient 
inscrits au registre des naissances au plus tôt et à ce que 
les enfants plus âgés reçoivent également un certificat de 
naissance rétroactivement. Nous nous engageons pour 
l’égalité des sexes et nous envoyons un signal fort  contre 
la violence à l’école avec notre campagne mondiale 
Apprendre sans Peur.

Défi: Un système de santé insuffisant
Le taux de mortalité infantile et maternelle au Mali est 
très élevé. L’une des raisons en est que de nombreuses 
femmes enceintes accouchent à domicile et ne deman­
dent pas d’aide médicale, même si des services de santé 
sexuelle et reproductive appropriés sont disponibles. 
Des réservations pour raisons culturelles ou la discrimi­
nation sexuelle jouent un rôle à cet égard. En outre, 
l’approvi sionnement en eau et la situation sanitaire dans 
de nombreuses communautés sont insuffisants, ce qui 
favorise la propagation de maladies évitables. En outre, 
plus d’un tiers de tous les enfants souffrent de malnutri­
tion. Cela s’accompagne d’un risque accru pour la santé. 
Malgré divers efforts de lutte contre le paludisme (mala­
ria), la  maladie reste la principale cause de décès chez 
les  enfants et les femmes enceintes.            

Programme Plan: Des enfants en bonne santé
Nous améliorons les soins de santé des mères et des 
 enfants en équipant les postes de santé d’ustensiles 
médi caux et de médicaments. Nous offrons divers cours 
de formation pour le personnel de santé afin d’améli­
orer leurs compétences dans des domaines tels que 
l’obstétrique, le diagnostic et le traitement des maladies 
infantiles et la santé sexuelle et reproductive. Nous voulons 
aussi qu’un plus grand nombre d’enfants reçoivent les 
vaccins de base. Un autre point important est la prophyla­
xie du paludisme. Nous formons des groupes communau­
taires afin qu’ils connaissent les voies d’infection, qu’ils 
soient informés des mesures préventives et qu’ils puissent 
reconnaître les premiers symptômes du paludisme. Les 
participants transmettent leurs connaissances à d’autres 
familles. Les mères de nourrissons reçoivent des mousti­
quaires imprégnées pour mieux protéger leurs enfants 
contre les piqûres de moustiques. Nous éduquons égale­
ment les femmes enceintes et les mères au sujet d’une 
alimentation saine et équilibrée pour les enfants. Dans 
les communautés, nous effectuons des tests pour vérifier 
l’état nutritionnel des enfants et prendre d’autres mesures 
au besoin. Si nécessaire, des traitements vermifuges sont 
également administrés. Grâce à des campagnes d’infor­
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mation à grande échelle, nous contribuons à l’améliora­
tion des normes d’hygiène dans les communautés. Nous 
poursuivant notre travail afin que chaque famille puisse 
utiliser des latrines. Pour améliorer l’approvisionnement 
en eau potable, nous installons des puits et des systèmes 
d’eau potable. Les membres de la communauté s’en­
gagent par comités d’eau potable pour que les installa­
tions soient entretenues et que l’environnement ne soit 
pas pollué afin de maintenir une bonne qualité d’eau. 

Défi: Incertitude et crises économiques
Dans les zones rurales, la plupart des familles cultivent 
leur terrain pour leurs propres besoins. Les rendements 
sont faibles et les familles sont à peine en mesure d’étab­
lir des stocks et des réserves financières pour faire face 
aux temps de crise. Les catastrophes naturelles  telles 
que les sécheresses ou les inondations constituent 
donc des risques majeurs. Des épidémies ou des crises 
politiques peuvent aussi rapidement mettre en danger 
l’approvisionnement avec le plus essentiel. Comme il n’est 
pas possible de bénéficier de services financiers, il est 
très difficile pour les familles de faire des investis sements 
qui améliorent leur situation économique ou de constituer 
des réserves qui peuvent être utilisées si nécessaire. En 
outre, les communautés sont mal préparées à d’éventuels 
scénarios de catastrophes. Les secours nationaux en cas 
de catastrophe ne sont pas encore pleinement déve­
loppés et n’atteignent pas les régions reculées. Depuis 
2012, la crise en politique intérieure a de graves consé­
quences pour beaucoup d’enfants. Par exemple, plus 
de la moitié de toutes les personnes déplacées du nord 
du pays étaient des enfants. 

Programme Plan: Des communautés résilientes
Le programme poursuit des approches réussies visant à 
renforcer la situation économique des familles. À cette fin, 
nous soutenons des groupes d’épargne communautaires 
pour les femmes. Les femmes épargnent régulièrement 
des montants et contractent de petits prêts si nécessaires. 
Les ressources financières peuvent être utilisées pour 
améliorer les revenus ou pour d’autres dépenses impor­
tantes. En collaboration avec des partenaires spécialisés, 
nous voulons aider les familles à augmenter leurs rende­
ments agricoles et à améliorer la qualité de leurs produits. 
Les familles apprennent également à transformer et à 
conserver leurs produits, ce qui peut aider à obtenir de 
meilleurs prix de vente. Nous développons des perspec­
tives de revenus alternatifs et proposons des mesures de 
qualification professionnelle pour les jeunes et les  jeunes 
adultes. Les familles devraient être mieux préparées 
aux situations de crise. Nous aidons donc à prendre des 
mesures de précaution et à développer des mécanismes 
de protection qui minimisent les risques dans les com­
munautés. Des plans d’urgence concrets pour divers 
scénarios de catastrophes sont également élaborés. 
Grâce à une formation régulière, les adultes et les enfants 
acquièrent des compétences importantes pour se pro­
téger et protéger les autres. En réponse aux développe­
ments survenus depuis 2012, Plan a concentré son travail 
en particulier sur les enfants affectés par les effets des 
conflits violents dans le pays. Les soins psychosociaux, 
la création de zones amicales aux enfants et les mesu­
res éducatives en faveur des enfants déplacés sont des 
points importants dans le cadre de la prévention et de 
l’aide aux catastrophes axés sur les besoins des enfants.

Sources:  
Plan International, Office des affaires étrangères
UNDP «Human Development Report 2014»
UNICEF «State of the World’s Children 2014»
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